
  

   

  

PREFECTURE DE LA Girot 

ISE DIRECTION CE REPUBLIQUE FRANCA 

L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE Liberté Egalité Fraterraé 

BUREAU DE LA PROTECTION 
DE LA NATURE ET DE L'ENVIRONNEMENT 

134810430412 ,1999 ARRETE 
pe . 

Su —S he LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
/ 1° PREFET DE LA GIRONDE, 

+ OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
Ain Î avhy- 

A Sycioré 

u ï not. ge AT be CE à 

A'tegvera > Depot de ossin 
Ü 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative sahx inst} jations 
classées pour la protection de l'environnement, l 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour ’applitätion de 
ladite loi, 

1 12 

EOUTAA 5 VU la demande et les plans annexés produits par læ S,C,I “PRENDS Y 
CSS ee GARDE” en vue d'obtenir l'autorisation d'’ exploiter une entrébrise de 
Aures récupération et vente de pièces détachées automobiles à ct PTRAS au 

lieu-dit "Prends y Garde", : 
Sen 

VU l'arrêté préfectoral du 17 décembre 1991 prescrivant un enquête 
publique du 20 janvier 1992 au 20 février 1992 inclus, î 

VU les mesures de publicité effectuées préalablement à# l'endac 
deux journaux du département, 

  

VU les certificats constatant l'affichage de l'avis d'ouvérture de 
l'enquête pendant un mois dans la commune de COUTRAS à i 

procédé 

  

VU le procès-verbal de l’énqguète publique à laquelle il a été 
du 20 janvier 1992 au 20 février 1992 inclus, 4 

VU l'avis du commissaire-enquéteur en date du 24 mars 1692, 

s VU l'avis du Conseil Municipal de COUTRAS en date du 27 févries#W1992, 

VU l'avis de Monsieur le Directeur Départementhl des MAffaires 
Sanitaires et Sociales en date du 10 février 1909 | 

VU l'avis de Monsieur l’Inspecteur des installations classééh en date 
du $ novesbre 1992 

 



  

VU l'avis de M, le Directeur Départemental du Travail at de l'Hbploi en 

date du 4 février 1992, 
   

    
    

     
    

VU l'avis de Monsieur le Directeur des Servic ed Dépa mentaux 

d'incendie et de Secours en date du 6 mars 1992, 

VU l'avis de Monsieur le Directeur Départemental dé l'Equ ment en 

date du 28 février 1992 

4 : 
VU l'avis de M. le Ministre de l'Agriculture en date du {3 déceñire 1991 

VU l'avis de Monsieur le Directeur Départemental de 1’ Agricul e ét de 

la Forêt en date du 19 février 1999, 

VU l'arrété de sursis à statuer en date du 30 juin 1992, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 5 noveëläre 1992, 
Tu RARE 

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction à laquelle il a ét procédé 
que l'autorisation sollicitée peut être accordéa sans Manger ou 

inconvénient pour Jes intérêts visés à l'article ler de la loi du 19 

juillet 1976, ; 

  

ch nee ee son ee ce a com ve 

ARTICLE ler — La S.C,i " PRENDS Y GARDE" est autor 
COUTRAS lieu-dit ‘Prends y Garde", 

récupération st vente de pièces détachées automobi 

suivantes 

     



      

    
    

        

    

  

ler - 

Les installations seront astltuécs, indtaltéeÿ 
exploitées conformément au doester fournit love de la de 
d'autorisation et aux prescriptions du présent apmèté : 

Fe 

Tout projet de nodiflication des instailattons 
teur mode d'utilisation ou de leur volsinage, de AGE à 
entraîner un changement notable de La gttuaéton exlstinte 
doit dire porté, avant sa réalisation, à la conmalssanca du 
Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

 gème - 

Une ou plusieurs afres spéciaies, net PTE 
délimitées, sevont réservées pour la préparation des noïgurs 
des véhicules automobiles atnat que pour Le dépot \des 
COPeaux, tournures, plèces, matériels, œte.,. enduttéi de 
graisses, hutles, prodults pétroliers, produità chtulues 
divers, gte... ÿ 

JÈME 

  

Un emplacement spécial sera véservé pote Le 
et La préparation : 

a) dea objets auspects et voiunes creux, non 
aisément identiflables, atnst que les volumes crduz, clé} 
Présentant aucun dispositif d'ouverture manuelle {eouves 
etc) en vue de leur remplissage ou de leur vidangé ;. 1 

b) des volumes ereuz comportant un dispoäi 
d'ouverture manuelle (couvercle, ete...) en vue de % 
remplissage ou de leur vidange (bidons, fûts, enve 
métalliques diverses) cinst que Les tubes de Jorhes divi 
susceptibles de contenir des produits dangereux. 

  
 



    

   ARENAGERENT DU CHANTIER ET IAPLANTAT IOA DE HA 

dème - . | 

    

   
L'établlssement devra être raccordé au *% 

publie d'adduction d'eau. Les fnstallattons d’eau ne de#lo 
pas être susceptibles, du jait de leur conception ou de E 
réalisation, de parmettre à l'occasion de phénoménef de 
retour d'eau, la pollution du réseau publie d'eau potabig ou 
du réseau (intérieur de caractère priud. 4 

| Sène - 

Afin d'en interdire L'accès, Le chantier 
entouré d'une clôture afficace et réststante d'une h 
minimale de deux sètres,. 

   

Dans le cas où la clôture prévue à 1l'allnéa Précédent n'est pas susceptible de masquer le dépêt et cédpte tenu de l'environnement, cette clôture sera doublée pañiune hate vive ou un rideau d'arbres à feutiles persistantes. : 

  

Éème - | 

En l'absence de gardiennage, toutes les tlbues seront fsredes à clef en dehors des heures d'expléftat lon! 

FEmE — 

  

À l'intérieur du chantier, une ou pludteurs tes de circulation seront aménagées à partir de l'entiée dus "au Poste de réception et en direction des aires de ddpét. 1 
à Un emplacement sera réservé, à L'intérteth de l'établissement pour le stationnement des véhtdules di La Clientèle. Une bande de 4m de largeur sera latasée tibté le 

long du fossé situé au nord du terratn pour pernmettrf le 
Passage des engine d'entretien. ' 

   

Ééme — 
   

    

   

  

Les machines et matériels fixes seront entités 
dans Les sones du chantier Les plus élotgnéas (des 
habitations. 

Tls seront installés de Jaçcon que les vibrai 
Franselises par le sol ne sotent pas susceptibles de gêné 
voisinage, 

DRE 

ie



  

an
 

  

Géme 

  

Le sol des emplacements spéciaux prévus lue 
alinéas 4 et S sera tlmperméable at en forme de cuvet# de 
rétention.   

Des dispositions seront prises pour recuatt} 
avant écoulement aur le sol, les hydrocarbures et re 

Liquides pouvant s8 trouver dans tout conteneu#i ou 
canalisation. i 

   

  

   

Des récipients ou bacs étanches seront prévus Dour 
déposer les liquides, huiles, etc... récupérés. Ils säbont 
tnstallés sur des cuvettes de rétention de capaldtte 
suffisante pour qu'il ne putsse y avoir, en cas d'acel 
déversement direct des matières dangereuses ou {nsaluük 
vers lea égoûts ou milieux naturels (rivières, laés, ete: °). 

ilème - 

  

Les locaux d'explottation et postes de érébatt 
seront aménagés conformément aux dispositions d# ta 
législation du travall et de la santé publique. 

PREVENTION DES NUISANCES 

Ilème - BRUIT   
tes 

  

    
   

Les opérations da fonctionnement sont nte 
entre #0 heures gt ? heures. 

En outre, toutes dispositions seront prises poule rœ 
pas incomsoder» le voisinage par le brutk, 

Mpés Les groupes moto-conpresessurs et les engine éd 
de moteurs & explosion ou à combustion interne, «autre que 
Les véhicules automobiles soumis aux dispositioné du € de 
La route, dolvent respecter, quant au niveau gonordi des 
bruits aériens énis pendant leur fonctionnement, tes 
dispositions prises en application du décret nm 89.380 du 18 
aueil 1968 velatif à l'insonorisattion des engins de chanter. 

    ST des véhicules automobiles, non aésujettfé au 
code de la route cireulent à Ll'intévieur de l'établisséllent, 
Îis devront être conformes aux dispositions du code de la 
route en ce qui concerne les bruits aériens émis. 

 



  

   
    

      

  

   

   
     

L'emploi d'avertisseurs sonoves est intesddté suh] Le 

chantier à l'exception de ceux utflteablas escept{idnnetllehé 
pour dea raisons de sécurité. à 

ldème - Pollution des ecaux 

Les eaux usdes de type domestique seront évacii 
au réseau publie d'assainissement. Toutefois, en l'abasncié 
réseau publie d'assatnissement, æ prinetpe fun 

devra faire L'objet d'une demande d'autorisation auprès 
services de La Diraction Départementale des AJ fa 
Sanitaires at Sociales avant tout commencement des travaui 

En aucun cas les eaus réstduaires industrtelleél 
pourront étre duacuéses avec les eaux uaése domestiques. | 

Si les esplacenents spéciaux prévus au at {nil 
et À sont couverte, les liquides qui y seratle 

dans es rvécfplente mentionnés à l'alinéa 9. 

S1 cas enplacements ne sont pas couverts, Les à 
Pluviales, sauz de lavage et tous liquides qui y sert 
accidentellement répandus seront collectés dans un bt 
Gsgurant un temps de rétention moyen mintuwum de vingt qi 
heures. Sa capacité sera au moins de 2 mètres cubés. 

Le contenu de ce bassin sera enlevé pat} une 
entreprise spécialisée. 

Le bassin de rétention sara entretenu &e nantes äà 
conserver son étanchéité. 

Îjeèng -   
Le nom de l'entreprise chargée de Ll'entêvemenh des 

décheta llquides (soft Le contenu du bassin dé rétention, 
soit les produits recuelllis à la surface du basstik 
séparée par le déshulleur), des précietons sur | 
destination et le traftenent qu'ils subissent sûr 
communiqués à Ll'Inspecteur des Installations Classés. | 
le cas où le trattement subi s'avéreratt énsufjidant, 

& Inspecteur Douvea prescrire toutes dispositiovis où mèfures 
qu'il Jjugera indispensables & cet égard. 

   

 



  

ldème - Pollution de l'atmosphère 

Tout brülage à l'air libre e@8t interdit. 

Des mesures seront prises pOur duiter» la disperë 

des poussières, an particulier Îles voies de æetreutaifo 

geront entretenues et arvrosées æ@n satson séche an 

besoin. 

lième - Incendie 

La quantité de stériles sara limitée à 300 mâles 

cubes. 
J 

Chaque dépôt de pneumatiques 368Fa Limité à 

cinquante mètres cubes. Ces dépôt seront distants las unsides 

autres d'au moins quinse mètres. Une voie de circulat{fai de 

largeur minimum de huit mètres sera prévue autour de chique 

dépès. 
, 

à 

Dans Le cas où les véhicules autombblles dont 

découpés au chalumeau, (ls devront être préalabldéfent 

débarrassés de toutes matières combustibles ét liquides 

inflammables. 

    

  

Las opérations de découpage au chalumeatl 

pourront être effectuées à moins de hutt wètres des 

prévus auz alinéas 2 et S atnai que dee dépôotk 

preunatiques æœt en général de tous dépôts a protésite 

inflammables ou matières combustibles. j 

| 
IL eet interdit de fumer à prorimité et auf) Les 

| 

prévues aux alinéas 2 et 5, : 

. réscrudes aux dépôts de stériles, pneumat fa 

liquides inflammables. 

songes 

    LES, 

  

Cette interdiction, précisée dans Île trèglem 

chantier sera affichée sur les leur de travail aux 

ci-dessus indiquée. 

ras 

  

Iéèaa - Éeplosion 

    
es 

ñ&, 
Il est interdit d'entreposer sur le chanti 

explosifs, munitions, tous engins où partiés d'’'é 

matériels de guerre. 

   



  

     

    

Lorsque dans les déchets vreçuz il aura déco rt 

des angine, parties d'engins ou matériels de gherre, : 
chjets suænecta ou des lots présumés d'origine dangereuse; 

sera fait appel sans délai à l'un dea serviees suldants 4 

- Service de déminage (dans la mesure © Le pu 

du lot n'excède pas une tonne), 4 

- Service des munitions des armées (terre, 
marine), 

Toute manipulation d'erplostfs, munitièns, en 
ou parties d'engins et matériels de guerre ains{ que es 
objets suspects et corps creux sera effectuée conformdent 
aux prssceriptions réglonentaires en vigueur. $ 

17ème - Rongeurs - Insectes 

Le chantier sera mis en état da dératiad®ion 
Permanente. | 

Les factures des produite raticides ou Le cotifrat 
Passé avec una entreprise spécialisée en dératisadtion s&hont 
maintenus à la disposition de l'Inspecteur des Etéblissedbnte 
Classés pendant une durée d'un an. 

La démoustication sera effectuée en tant quil de 
besoin. 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
  

ilèmg - 

      

Une réserve d'eau sera crdée dans 1’ étubliaeel 
Sa capacité sera déterminée par le Service Départen 
d'incendie at de Secours. 

L'accès et les aborde de cette réserve 
devront permettre la circulation des engins de secout# 
fautes circonstances, 

  

  
 



    

    

Dés qu'un jouer d'incendie sera repéré, 11 ä 

étra lmmédiatesment &t éfficacement combattu. À cet, æffat 

disposera œn permanence d'eau et d'artincieurs #oblles 

nombre aufisant. En particulier, un extinctqur à 4 

puluérisés sera installé près du bureau vestiaire dt un a 

près du dépôt de atériles. 
3 

  

En outre, tout poste de découpage au chalumeau 

doté d'au moîne un @eRÉtincteur portatif. 

Des consignes d'incendie seront établies ; dfÎles 

seront affichées atnst que les numéros de tdtéphond] et 

l'adresse du centre de secours Île plus prochk, pré de 

l'accès ,au chantier &@Ë dans les locaux de garéfennagi et 
à 

d'expiottat{ion. 
{ 

DISPOSITIONS GENERALES 
  

1Sème — 

  

Le 
: à 

L'exploitant devra présenter, à a _ demand} de 

L'Inepecteur des Etablissements Classées, la Jjusttfidlt ton 

des moyens d'élimination des stériles at preumatiques, hBiles 

et graisses, produits pétroliers, produits chimiques dibers, 

pendant une durée d'un an. À 

Il notera la nature et les quantités “les prélutts 

éliminés. 4 

2ème - 

  

Tout véhieule automobile hors d'usage ne devis pas 

séjourner en l'état sur le chantier, plus de 3 mois. 1 ‘ 

  

    

Les réservoirs de carburant et Les aganes 

contenant des hydrocarbures ou liquides dive?s {boîles de 

vitesse, carters moteur, batteries...) et présentdft des 

iv devront dire vidée dés l'arrivée des véhicules sur le 

pe. 

 



10 i 

     
   

   

    

  

   

   

  

    

   

   

| 
ARTICLE 2 - Les conditions ci-deseus ne peuvent, en aucun cas ni à | 

faire obstacle à L'application des dispositions édictéel 
Livre II du Code du Travail et les décrets règlementaires pris en e 
Livre, dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travaille 
cpoosées aux mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées da 

cure Époque, 

per le 
cution dudit 
, ni être 
ce but, 

Î ï 

ARTICLE 3 - La présente autorisation est délivrée au titre de la Lol du 19 juillet 
| 1976, £lle ne dispense donc pas le permissionnaire de liciter 

également les autorisations qui pourraient lui étre nécessaires en Wbrtu d'éutres 
dispositions législatives où règlementaires en vigueur et, not ammne » le permis 
de construire. i :# 

ARTICLE 4 - Les droits des tiers sont expressément réservée . 

ARTICLE 5 - L'exploitant devra se soumettre à la visite de des ine 
l'Inspecteur des installations classées et par fous leg hgen 

à cet effet par l'édministration préfectorale.. ‘ "i 

ARTICLE 6 - 11 est expressésent défendu au permissionneire de donnlil 
sion à ses installations et d'y apnorter aucune modifirié 

nature à augmenter les inconvénients avant d'en avoir obtend l'aut 

ARTICLE 7 - Le présente permission se trouverait périmée de ‘plein di 
installations étaient transférées sur un autre émplaces 

exploitation était interrompue pendant un délai de deux ans'ou s'i 
un délai de trois ans avant leur mise en sctivité. 

  

Misation. 

bit si les 
mt, gi leur 

m'écoulait r 
à 

ARTICLE 8 - Faute per le permissionnsire de se conformer auk conditions SUS— 
indiquées st à toutes celles que l'Administratibn jugergit utiles, 

pour la protection des intérêts visés à l'article ter de la loi du % juillet 
1976, de lui prescrire ultérieurement, la présente autorisation podËre être rapportée, À 

ARTICLE 3 - Le permisuionnaire devra toujours être en possession défeon arrêté 
d'autorisation et le présenter à toute réquisithon. : 

Une copie de cet devra, en affichée dens le [leu Je plus si À à Lsblissement. 

    

FE É ci De. 

 



+ 

   

      

  

ARTICLE IQ + Ampliation du présent arrêté sera transuise à Mois 
Maire de COUTRAS qui demeure chargé dé la nl 

l'intéressé. 
5 

Une deuxièse ampliation sera déposée aux archives 
mune pour y être communiquée à toute partie intéressée qui 
demande. : Î 

ARTICLE 11 — Monsieur le Maire de COUTRAS est également chargé he faire 
afficher à la porte de la mairie, perdant 

minieur d’un mois, un extrait du présent arrêté énumé 
conditions auxquelles l'autorisation est accordée, en faisant dnnaître 
qu'une copie intégrale est déposée aux archives commundies et 
disposition de tout intéressé. 

Un avis sera inséré, par les soins de la Éréfectu 
frais du permissionnaire, dans deux journaux du département. 

ARTICLE 12 - MM, le Secrétaire Général de la Préfecture de la G 
le Sous-Préfet de LIBOURNE 
le Maire de COÛUTRAS 
l' Inspecteur des installations classées, 
Le Directeur des Services Départementdux d'Iré 

de Secours, 

le Directeur Départemental de l'Equipemetñt, 
4 le Directeur Départemental de l'Agricilture 

Forêt, 

le Directeur Départemental des Affairés Sani ires et 
Sociales, | 

le Commandant du Groupement de Gendarmerie de La! ironde, 
u 
i 

et tous Officiers de Police Judiciaire sont chargés, chacun ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Bordeaux, le 31% DEC 1497 

LE PREFET, 

- 
Fous Lo 5 2e 

ÿ è Ë Sa
ba

 

Marcel Penes    


